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RUPTURE CONVENTIONNELLE INDIVIDUELLE HOMOLOGUÉE :
séparation négociée, départ en toute sérénité ?

linkedin.com/in/foryou/@FOrYouCadres

Créée par la loi n°2008-596 du 25 mai 2008 relative à la modernisation du
marché du travail, il s’agit du seul mode de rupture « à l’amiable » du contrat
de travail à durée indéterminée autorisé.  A contrario, ce mode de rupture
n’est pas possible pour un contrat à durée déterminée.

Près de 32 000 conventions de rupture ont été, en moyenne, signées chaque mois
entre 2017 et 2018. Selon la DARES, en avril 2019, ce chiffre est d’environ
37 6001 . Avec un taux de contestation faible, l’ascension de la rupture
conventionnelle n’est plus à prouver. À plus forte raison, la progression de
la rupture conventionnelle continue de s’affirmer avec une hausse de 7,3 %
entre avril 2018 et avril 2019.

En 2018 toujours, la DARES a publié une étude sur l’évolution des conclusions et
ruptures du contrat de travail depuis 25 ans, où elle constate un fort effet de
substitution de la rupture conventionnelle à l’égard des démissions à hauteur de
75%.

► Au cœur de la négociation : 
l’indemnité spécifique de rupture
conventionnelle
• Comment estimer une indemnité spécifique de
rupture conventionnelle minimale ?
• Perception de l’allocation de retour à l’emploi 
• Incidence sur les assurances souscrites

► Prérequis indispensable : une volonté
de conclure « claire et non équivoque »,
« un consentement libre et éclairé »

► Procédure : la rupture conventionnelle
individuelle en  5 étapes

Au cœur de la négociation : l’indemnité spécifique de
rupture conventionnelleL’indemnité spécifique de rupture conventionnelle est négociable et

doit au moins être égale à l’indemnité légale de licenciement.
Généralement, les conventions collectives appliquées par les
entreprises prévoient une indemnité de rupture plus élevée2. Les
salariés sont toutefois libres de proposer et de négocier un montant
encore plus important. 

1 Les conventions signées par les salariés protégés, c'est-à-dire les personnes qui exercent un mandat électif ou nominatif de représentant syndical ou de représentant du personnel,
n’ont pas été prises en compte dans les chiffres présentés ici. Source : études et statistiques de la DARES https://dares.travail-emploi.gouv.fr
2 La prise en compte de l’indemnité conventionnelle de licenciement, pour le calcul de l’indemnité spécifique de rupture conventionnelle, est réservée aux entreprises entrant dans le
champ de l’Accord National Professionnel du 11 janvier 2008 et de son avenant n°4 du 18 mai 2009. 

Il faut savoir que l’indemnité légale de licenciement est calculée
selon l’ancienneté, et ne peut être inférieure aux montants suivants : 

-1/4 de mois de salaire brut pour les années jusqu’à 10 ans,

-1/3 de mois de salaire brut pour les années à partir de 10 ans.

En cas de stipulations conventionnelles plus avantageuses, il faudra
se reporter à la formule précisée dans la convention qu’applique
l’entreprise. 

■ Comment estimer une indemnité spécifique de
rupture conventionnelle minimale ?

Le calcul se fait ensuite à partir de la détermination d’un salaire
moyen de base. Il s’agit du montant le plus élevé entre : 

- La moyenne mensuelle brute des 12 derniers mois, ou pour chaque
mois travaillé dans l’entreprise pour une ancienneté inférieure à 1 an, 

- Le tiers du total des salaires bruts perçus les 3 derniers mois. 
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Il est pertinent d’avoir une estimation du montant net de l’indemnité de
rupture, quitte à négocier spécifiquement sur cette somme. Les charges
sociales (CSG, CRDS, forfait social) seront prélevées sur le montant brut,
notamment à proportion de l’indemnité proposée, si elle dépasse
l’indemnité légale de licenciement. 

■ Perception de l’allocation de retour à l’emploi  
La RC ouvre droit à l’ARE (Aide de Retour à l’Emploi délivrée par Pôle
Emploi).
Lorsque l’indemnité convenue est supérieure à l’indemnité légale – ou
conventionnelle – de licenciement, les indemnités au titre de la privation
involontaire d’emploi seront toutefois perçues à l’issue d’un délai de
carence. Ce différé d’indemnisation peut durer jusqu’à 150 jours
(5 mois) à compter de la date de rupture du contrat de travail 4 . 

■ Incidence sur les assurances souscrites
Cette même date marque le maintien de la couverture santé et
prévoyance pour une durée de 12 mois maximum. 

Prérequis indispensable : une volonté de conclure « claire
et non équivoque », « un consentement libre et éclairé »
La liberté de conclure une rupture conventionnelle est réellement en-
cadrée par la loi, le juge, et l’Administration, notamment parce qu’elle
peut être conclue durant une suspension du contrat de travail (ex :
congé parental, arrêt pour maladie, en arrêt maladie pour accident
de travail, pour maladie professionnelle, congé de maternité et pé-
riode de protection...), période où un(e) salarié(e) serait plus vulnérable
et enclin à accepter ce qui ne lui convient pas forcément. 

Elle peut également être conclue en présence d’un salarié en
situation d’inaptitude professionnelle ou non professionnelle
comme l’a précisée la chambre sociale de la Cour de Cassation
dans un arrêt  en date du 9 mai 2019, n°17-28.767.

La rupture conventionnelle peut même être conclue lorsque l’entre-
prise rencontre des difficultés économiques.  

En théorie, rien n’empêche un(e) salarié(e) de conclure une rupture
conventionnelle dans une situation conflictuelle avec l’employeur, tant
qu’aucune forme de pression n’a été exercée, ou que les modalités
de rupture n’ont pas été occultées par des informations erronées.
Ainsi, le consentement d’un(e) salarié(e) est par exemple vicié lorsque
l’employeur engage une procédure de licenciement disciplinaire avant
de se rétracter et d’imposer - “coups de pression“ avérés - une
rupture conventionnelle au salarié.
Néanmoins, une rupture conventionnelle peut être conclue dans un
contexte conflictuel lorsque le consentement du salarié n’est pas
vicié. De même, une indemnité de rupture inférieure à l’indemnité
conventionnelle de licenciement n’entraîne pas l’annulation de la
convention. 
En cas de vice du consentement, un(e) salarié(e) lésé(e) pourra

demander au juge une requalification de la rupture du contrat
de travail en un licenciement sans cause réelle et sérieuse en
démontrant le vice du consentement. 

Si le juge accorde la requalification, l’employeur sera condamné à
verser une indemnité compensatrice de préavis, l’indemnité légale
ou conventionnelle de licenciement ainsi qu’une indemnité « réparatrice »
de licenciement sans cause réelle et sérieuse. En revanche, le salarié
ne pourra pas réintégrer l’entreprise et devra rembourser à l’employeur
les sommes perçues au titre de la rupture « conventionnelle » du contrat
de travail. 

Cette démarche suppose d’être certain de l’altération du consentement
en amont afin d’éviter démarches et coûts supplémentaires en cas
d’action judiciaire. 

3 À cela s’ajoute un délai d’attente de 7 jours, applicable lors de toute prise en charge par Pôle Emploi, ainsi qu’un différé d’indemnisation relatif à l’indemnité compensatrice de congés
payés non pris.
4 L’employeur ne peut user de la rupture conventionnelle pour éviter d’appliquer les règles du licenciement économique collective .  

"Copyright : Mike Johnson"

"Credit : Pierre Olivier Clement Mantion"
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Procédure : la rupture conventionnelle
individuelle en  5 étapes

Au regard de la relation contractuelle déséquilibrée entre employeur
et salarié, et des ressources (juridiques, managériales...) dont dispose
le premier, il serait plus ardu pour un salarié de vicier le consentement
de son interlocuteur. 

L’employeur se voit souvent proposer la rupture conventionnelle
lorsqu’elle lui permet de limiter les risques de contentieux. 

Il pourrait s’agir d’une action en justice initiée par le salarié pour
manquement de l’employeur à ses obligations contractuelles ou la

contestation d’un licenciement économique ou personnel. 

Cette rupture conventionnelle présente comme intérêt de ne pas
devoir être justifiée par un quelconque motif, de sorte que les parties
ne sont pas tenues d’expliquer leur choix de rompre le contrat de
travail.

Grâce à la rupture conventionnelle, l’employeur est également
exempté d’organiser et de respecter le préavis. 

L’initiative peut émaner du salarié ou de l’entreprise. Le mieux serait
d’en parler une première fois avec l’employeur.  

L’élaboration de la rupture débute formellement par un (ou plusieurs)
entretien(s) afin de fixer ses conditions. L’invitation au premier entretien
se fait en principe par courrier. 

C’est au cours de cette entrevue que sera négociée l’indemnité de
rupture et que l’employeur précise le régime social et fiscal qui y sera
appliqué.

Pour s’assurer d’avoir pleine connaissance des enjeux d’une telle rup-
ture, il est recommandé de se faire assister par un conseiller du salarié
choisi sur une liste dressée par l’Administration5, ou par un salarié de
l’entreprise, qu’il soit mandaté, membre d’une instance représentative
du personnel, ou non. L’employeur doit en être informé avant l’entretien.
Il peut également choisir de se faire assister et doit réciproquement le
communiquer. 

■ Etape 1 : entretien(s) préparatoire(s) et assistance

Une fois les négociations achevées, les parties devront procéder à la
rédaction de la convention qui fixera les modalités de la rupture de
ce contrat, librement définies par l’employeur et le salarié.

Aux termes de cette convention, doivent impérativement apparaître :

• La date de la rupture du contrat de travail qui ne peut être
antérieure au lendemain du jour de l’homologation ou de l’autorisation
de l’inspecteur du travail

• Le montant de l’indemnité de départ du salarié.

Outre ces mentions obligatoires, les parties peuvent, à leur
convenance, décider de faire apparaître d’autres modalités au
sein de la convention de rupture.

La convention doit être établie en trois exemplaires dont l’un doit être
remis par l’employeur lui-même, et non par le biais d’un tiers, au
salarié. À défaut le salarié pourra obtenir l’annulation de la rupture
conventionnelle et le paiement des indemnités découlant du
licenciement sans cause réelle et sérieuse.

La convention de rupture peut être rédigée sur feuille libre à condition
de ne pas oublier d’y faire figurer les mentions obligatoires ou, ce qui
est plus prudent, sur le formulaire CERFA n° 14598*01.

Elle peut également être rédigée par le biais de TéléRC, qui permet
un accompagnement pas à pas dans la rédaction de la convention
de rupture.

La rupture conventionnelle doit impérativement être datée sous peine
de nullité (Cass. soc. 27 mars 2019, n°17-23586).

La Cour de Cassation veille au respect du droit de rétractation de 15
jours calendaires dont bénéficie chacune des parties à la rupture
conventionnelle. C’est une condition essentielle de validité de la
convention de rupture. La Cour de Cassation a retenu la nullité de la
rupture conventionnelle au motif que le salarié ne s’était pas vu
remettre un exemplaire de la convention de rupture (Cass. soc. 6
février 2013, n°11-27000 ; Cass. soc. 26 septembre 2018, n°17-
19860).

De ce fait, il est indispensable de s’assurer que le salarié a bien
reçu un exemplaire de la convention de rupture. De même, la date
et la signature doivent y figurer afin d’éviter toute incertitude sur
la poursuite du délai de rétractation, et que le salarié soit en
mesure de demander l’homologation ou se rétracter.

■ Etape 2 : rédaction et signature de la convention de rupture 

5 À consulter dans chaque inspection du travail et dans chaque mairie
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6 On y compte même le samedi et le dimanche
7  Formulaire-type de demande d’homologation sur www.travail-emploi-sante.gouv.fr ou www.telerc.gouv.fr  

"Credit : Andrey Popov"

Ce délai de 15 jours calendaires6 pendant lequel salarié(e) ou em-
ployeur peuvent revenir sur leur décision court le lendemain de la
signature. Le délai de rétractation prend fin au 15ème jour à minuit.

S’il tombe le week-end ou un jour férié, le délai continue de courir
jusqu’au premier jour ouvrable qui suit. La demande d’homologation
peut ensuite être transmise à la Direction du travail (la DIRECCTE). 

■ Etape 3 : début du délai de rétractation

Accompagné de la convention de rupture, un formulaire “Cerfa7“ doit
être adressé à la DIRECCTE. Elle a 15 jours ouvrables, à compter de
la réception de la demande d’homologation, pour homologuer la
convention lorsque les conditions sont remplies, et envoie en principe
un accusé de réception sur lequel sont spécifiées la date d’arrivée de
la demande ainsi que la date à laquelle le délai d’instruction expire. 

Si la DIRECCTE n’envoie pas de réponse passé ce délai, la convention

de rupture est par défaut validée. La convention de rupture signée
après le refus d’homologation d’une première convention ouvre un
nouveau délai de rétractation de 15 jours. 

Il existe donc deux délais de 15 jours qui s’additionnent. On considère
ainsi qu’une rupture conventionnelle peut être validée dans un délai
de 40 jours.

■ Etape 4 : envoi de la demande d’homologation par l’employeur ou le salarié

À moins qu’une date de rupture spécifique ait été convenue avec
l’employeur, le contrat sera effectivement rompu le lendemain de
l’homologation de la DIRECCTE. 

Les parties fixent librement la date de fin de contrat, laquelle ne
peut pas être antérieure à la fin du second délai de 15 jours visant
l’homologation. Les parties peuvent parfaitement convenir que
le salarié sera dispensé de présence, mais payé durant toute la
procédure d’homologation.

Dans l’hypothèse où l’homologation serait refusée par l’administration,

le contrat de travail continue sans modification.

Pour les représentants du personnel, la convention de rupture n’est
pas soumise à homologation mais à l’autorisation de l’Inspection du
travail, une information consultation du CSE préalable devant être
intervenue. 

Un dernier délai de 12 mois pour contester une rupture convention-
nelle court à compter de la date d’homologation de la convention, que
le salarié en ait connaissance ou pas.

■ Etape 5 : décision de la DIRECCTE (homologation ou refus), suite et fin


